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Vu la demande formée par M. 18 Directeur da l'imprimerie Cino Dei Ducs 
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Vu da eRrES à étatensior su L/cU,UUicne ; ? 
Vu le plan sommaire des abords de l'établissement et le plan d'ensem- 

ble sur les dispositions matérielles projetées avec affectation des construc- 

tions et terrains le joignant immédiatement ainsi que Les documents joints à 

l'appui précisant notamment le mode et les conditions d'évacuation, d'utiii- 

sation et de traitement des eaux résiduaires, des déchets et résidus de 

l'exploitation ; 
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Vu l'avis de M. le Directeur départemental de l'Equipement en date 

du 3 Juillet 1974 .: 

Vu l'arrêté préfectoral du 3 Mai 1974 et les pièces de 

l'enquête de commodo et incommodo ouverte dans la Commune de BLOIS 

pendant 30 jours, du Là Mai au 12 Juin 1974 inclusivement ; 

Vu l'avis de M. l'Inspecteur départemental des Services de Secours et 

de Lutte contre l'Incendie en date du 31 Juillet 197% ; 

1° Incéaieur Susdivisiconnaire des Mines 
Vu l'avis de M. les tédecimx inspecteuridépertementaldextax Santé ea 

date du 16 Juillet 1974 ; 

Vu l'avis de M. le Directeur départemental du Travaii et de l'Emploi, 

Inspecteur des Etablissements Classés en date du 3 Avril 1974 

gur la conformité des dispositions matérielles projetées avec les prescrip- 

tions édictées par les lois et décrets sur l'hygiène et la sécurité des 

travailleurs ; 

Vu le mémoire en réponse du requérant aux observations consignées dans 

le procès-verbal d'enquête ainsi que l'avis motivé du Commissaire Enquêteur ; 

Mnchlanbes-du£onseiluMonicipalxse © gaxxdéiibéxatinn 

Vu l'avis émis le 25 Septembre 1974 par le Conseil départemental 

d'Hygiène ; 

ts.



Vu les lois des 19 Décembre 1917 et 20 Avril 1692 relatives aux 
Établissements dangereux, iusalubres où incomnodes, ainsi que les décrets 
réglementaires d'application des 17 Décembre 1918 et 24 Décembre 1919, 
3 Août 1932 et ler Avril 1964 et la nomenclature des Etablissements classés 
annexés à ces deux derniers décrets ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 22 Octobre 1919 portant création d'un 
service départemental d'inspection des établissements classés ; 

Considérant que l'établissement projeté:ne paraît pas devoir pré- 
senter des causes de danger ni des inconvénients, soit pour la sécurité, 
la salubrité ou la commodité du voisinage, soit pour la santé publique, s0:: 
pour l'agriculture, en subordonnant son ouverture à certaines conditions ; 

Sur la proposition de M. le Secrétaire Cénéral de 1a Préfecture ; 

ÂRRETE. 

ARTICLE ler - L'ouverture de l'Etablissement 

sus-indiqué est autorisé e , sous la réserve expresse des droits des tiers, 

et à charge par l'utilisateur 
de se conformer aux conditions suivantes 

  
solo.



N° 153 bis - fnstallations de combustion 

Prescriptions générales, 

L'installation sera située et installée conforméraent au plan 
Joint à la déclaration. 

Tout nrojet de modification de ce plan devra, avant sa réali. 
Sation, faire l'objet d'une déclaration au préfet. 

À. — LE Foyer. 

‘La construction et les dimensions du foyer devront être 
prévues en fonction de la puissence cezslorifique nécessaire et 
du régime de marche prévisibie de façon à rendre possible une 
conduite rationnelle de la comhustion et réduire au minimum 
les dégageminnis de gaz, poussières ou vésicules incésirables. 

La collecte et l'évacueticrs des cendres et mâchefers se 
feront sans eu’il puisse en résulter d'émission de poussières cu 
de bruits génants pour le voisinage, 

B. — CONDUITS D'ÉVACUATION DES GAZ DE COMPUSTION 

° La strutture ces conduits d'évacurtion sera coupe-feu de 
degré 2 heures lorsqu'ils traverseront des locaux OCCUÇÉS ol 
habités par des tiers Leurs matériaux seront suffisamment 
isolants pour que Îe voisinage ne soit nas incommodé par la 
chaleur. On veillera particulièrement à l'étanchéité et À ja 
résistance des joints. En outre, leur construction et leurs dimen- 
sions devront «ssurer un tirage conversble perraettant ure 
bonne combustion. 

.* La construction des cheminées devra être conforme aux 
- éfspositions de l'irstruction du ministre de dévelopocnent indus- 
triel'et scientifique du 24 novembre 1979 (Journel cificiel au 
13 décembre 19%0). 

Pour permettre le contrôle des émissions de gaz et de 
fumées et faciliter la mise ec nlaec des cpoareils nécessaires À 
ce contrôle, les cheminées ou conduits d'évacuction devront 
être pourvus d’un oriticz obturahle Commodément avcoessible, 
situé dans une partie rectiigne de la cheminée à una distance 
du point d'introduction des gaz égcie À huit fois au moins le 
diamètre ou le côté de ladite cheminée. 

C. — APPAREILS DE FILTRATION OU D'ÉPURATION 
.BES GAZ DE COMBEUSTION 

Lorsque la Iocalisation exceptionnelle, les conditions météo- 
rologiques, ie moce de combustion où Ia näture du coi:pvustible 
la rendent nécessaire, peut être exigée la mise en p'ace, entre 
le foyer et la sortie des gaz de combustion, de ioutcs instolla- | 
tions efficaces pour la rétention des particules et vésicules ou 
des gaz nocifs. 

Dans la mesure où les appareils utiliseront de l'eau. celle-ci 
devra être évacuée conformément aux prescriptions en vigueur 
concernant les rejets d'effluents des éicblissements dengereux, 
insaiubres ou incommoces. 

D. — Coxeusrieze Er ceNourre pz LA COMBUSTION 

Indépendamment des mesures locales prises pr arrûtés interministéricls dans certaines régions, les cembustihles à 
employer devront correspondre au caructéristiques nréconisées 
par le constructeur de l'instaliation. La conduite de la combus- 

| tion devra être effectuée et contrôle de façon à £vic: toutes 
évacuations de gaz où de poussières et de vésicules susceptibles 
de créer un danger ou une incommodité pour le voisinage.



E. — PRÉCAUTIONS CONTRE LE ERUIT 

. . La construction de l’ensemble de l'installation, foyer, brû. 
leurs, appareils de filtration au d'épuration des £az, moteurs, 
ventilateurs, etc. et son fonctionnement devront étre tels qu’il 

ne puisse en résulter de bruits ou trépidations gênants pour le 
voisinage. 

F, — ENTRETIEN 

‘ L'entretien de Vinstallation de combustion se fera soi- 

£ncusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d’assu- 
rer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvéaient pour : 

le voisinage. Cette opération portera sur le foyer, la chambre 
de combustion et l'ensemble des conduits d'évacuation des gaz 
de combustion et, le vas échéant, sur les appareiis de filtration 

et d'épuration. 

G. — CAHIER DE FONCTIGNNEDENT DE L'INSTALLATICN DE COMBUSTION 

‘." Les résultats dos contrôies ot les comptes rendus d'entre. 
tion scront portés au livret de chaufferie prévu par le décret 
n° 66-615 du 10 juin 1989, dont un modèle a été précisé par la 
circulaire interministériclle du 15 septembre 1983. 

Nora —— Je pouvoir calorifique inférieur des combustibles 
{chiffres sprroximatifs) est le suivant: 

— anthracites, maigres ct demi-gras. ...... .. 7,7 th/kE 
— agglomérés crus et défumés......... sou. 15 — 

— flambants gras ...... sosssssossssmonnnsses JT) — 
— Cox£, semi-coke, flambanrt sec. .......... .… 6,8 — 
— fuelcils (origine pétrole, toutes qualités)... 10 —



N° 259 - Traitement de liquides inflam- 

mables de lère catégorie. 

ut 
Prescriptions générales. 

1° L'atelier sera situé et installé conformément au plan joint 
à la déclaration. 

Tout projet de modification de ce plan écvra, avant sa réali- 
sation, faire l'objet d'une déclaration au préfet. 

2° Les éléments de construction de l'atelier présenteront les 
caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes: 

— parois coupe-feu:de degré 2 heures: 
— couverture incombustible, 

Les portes donnant vers l'intérieur seront coupe-feu de degré 
une demi-heure, ceiles donnant vers l'extérieur seront pare 
flammes de degré une demi-heure. Elles seront à fermeture 
automatique et s’ouvriront vers. l'extérieur. 

8* L'atelier ne sera pas surmonté de locaux occupés par 
des tiers ou fabités; il ne commandera ni un escalier, ni un 
dégagement. quelconque. : 

4° Le sol de atelier sera imperméable, incombustibie et 
disposé de façon à constituer une cuveite de retenue telle que 
les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans 
les récipients ou les appareils ne puissent s’écouler au dehors. 

5° Le chauffage de l'atelier ne pourra se faire que par fluide 
chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi 
extérieure chauffante n’excédant pas 150 °C, 

Le local abritant la chaudière sera construit en matériaux 
incombustibles et coupe-feu de degré 2 heures. II sera sans 
comraunication directe avec les ateliers ou magasins de l'éta- 
blissement, k 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis, éans 
chaque cas particulier, s’il présente des garanties de sécurité 
équivalentes. . 

6 L'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous 
verre dormant ou, à l'intérieur, par lampes électriques à inean. 
doscence sous envelonpe protectrice en. verre ou par tout pro- 

cédé présentant des garanties équivalentes, Il est interdit d'uti- 
liser des larapes suspendues à bout de “il conducteur et des 
lampes dites + balsdevses ». ° 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur 
et de façon à éviier tout court-circuit; l'instsiiation sera pério- 
diquement examinée et maintenue en ban état. 

Les commutateurs, les couge-cireuit, les fusibles, les Inofeurs, 
les rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins qu'ik ne 
soient d’un tÿpe non susceptible de donner lieu à des étineeiles 
tel que: « appareillage étanche au gaz, appareillage à contacts 
baignant dans l'huile, ete. ». Dans ce cas, une justification que 
ces appareils ont été installés et maintenus con‘ormément à 

. un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l’exploi- 
.tant; celui-ci devra faire établir cette attestation par la scciété 
qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement 
qualifié. 

L'installation électrique sera entretenue en bon état; elle 
sera périodiquement contrôlée par un technicien compétent. Les 
rapports de contrôle seront tenus à la disposition de l'inspec- 
teur des établissements classés. : 

7° I existera des interrupteurs multipolaires pour couper le 
courant (force ou lumière): ils seront placés en dehors de 
l'atelier sous ia surveillance d'un préposé ressonsable, qui cou- 
Pera le courant force dès la cessation du travail 

8° L'emploi de liquides particulièrement inflammables, en 
quelque quantité que ce soit, est rigoureusement interdit 

.$* S' y a chauffage des liquides inflammables utilisés .ce 
Chauffage sera obtenu par circulation d'eau chaude ou de vaneur 
d'eau à basse pression ou par tout proctié présentant des 
saranties équivalentes de sécurité, La température des liquides ainsi chauffés ne devra jamais dépasser 40 °C.



10° Les opérations de broyage, malaxaze, centrifugation ou 
üutres de même nature, en présence de liquides inflammables, - 
S'effectueront dans des appareils clos. Ces appareils, ainsi que 
les canalisations servant éventucilement à leur alimentition, 
Seront reilés à un bon sol humide par une connexion métal. 
lique (mise au sol électrostatique). 

1° L'emploi d’air ou d'oxygène comprimés pour cffecixer le 
lransvasement ou la circulation des liquides est rigoureusement 
interdit, . . ‘ 

12° Si les opérations d’enduction s'effectuent à l'air libre les machines à enduire seront placées dans un atelier sépare 
et parfaitement clos. Les machines À enduire seront également 
mises au sol étectrostatiquement par une connexion métallique, 

13° L'atelier sera largement ventilé, mais de façon que Je voisinage ne soit pas incommodé par les odeurs ou Érmanations. 
14° Si c'est nécessaire, les vapeurs de solvant et, nécessaire. 

ment, celles provenant des machines à enduire seront aspirées mécaniquement par dépression. 
Si elles ne sont pas récupérées, ces vapeurs seront évacuées 

par une cheminée s’élevent à 5 métres au moins au-dessus 
des souches des cheminées voisines dans un rayon de 50 mûtres et débouchent à 5 nètres au moins en PrGjection horizontale ces cheminées les plus proches. 

15° Ces vapeurs de solvant pourront être récupérées par absorption ; dans ce cas, l'appareil de récupération sera placé dans un local spéci2l, entiérement séparé des ateliers et non surmonté d'étages occupés per des tiers où habités, 
Toute opération de récupération par distillation et condens:- tion est interdite. : 
16° Il est interdit de pénétrer dans l'atelier avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans le local et sur les portes d'entrée, avec l'in. dication qu'il s’agit d’une interdiction nréfectorale. 
17° Tous moteurs, tous transformateurs, tous appareils méca. niques, ventüateurs, iransmissions, machines, ete., seront installés et aménagés de telle sorte que leur fonctionnement ne puisse être de nature à compromettre la santé, la sécurité ou la tran. quillité du voisinage par Île bruit ou par les trépidations. 

.18° H est interdit é’émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des buées, des suies, des poussières où des gaz odn- rants, toxiques ou corrosifs. susceptibles d’incommoder le voi. sinage, de nuire à Ia santé eu à la sécurité publique, à Îa production agricole, à la bonne conservation des monuments et à la beauté des sites. 
.. 

19° Il est interdit de se laver les mains, dans l'établissement, avec un liquide inflimmable. | 
20° II est intereit découler des liquides inflammables à l'égout. Le branchement de l'établissement à l'égout devra être muni d'un dispositif séparateur susceptibie de retenir toute fraction de liquide inflammable, non miscible à l'eau, qui serait acciden- -fellement entraînée par les eaux. 

“Cet appareil sera fréquemment visité: il sera toujours entre- tenu en bon état de fonctionnement et, notamment, débarrassé aussi souvent qu'il sera nécessaire des liquides inflammables retenus. Eu aucun cas, au cours de l'entretien des séparateurs, les liquides infizmmablcs retenus ne devront être rejetés à l'égout. Le dispositif séparateur sera muni d'un regard placé avant la sortie et perrnettant de vérifier facilement son efficacité. 
La capacité du séparateur sera en rapport avec le débit instan- 

tané d'eau à évacuer (c'est-àdire sera Je double au moins âu 
débit de pointe). 

21° L'établissement sera pourvu de moÿens appronriés de 
secours Contre l'incendie, teis que postes d'eau, extineteurs, seaux de sable, tas de säble meuble avec pelle de projection, etc. 

e
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22° Les fonds de purge des différentes parties ce l'installation spécialement en ce qui concerne les absorbeurs, ne devront en aucun cas s'opérer 
directement sur le réseau d'assainissement, avec 
la seule intervention d'un intercepteur hydrauli- 
que ; il sera nécessaire de prévoir un dispositif 
bassin de décantation, séparateur d'huiles ou 
autre, permettant d'arrêter les produits nocifs 
et des interventions éventuelles pour les neutra- 
liser, 

-23° Des extincteurs portatifs d'une capacité unitaire de 6 1. ou 6 K&. en rapport avec les ris- 
ques à défendre seront déposés en des endroits 
visibles et accessibies en toutes circonstances.



ARTICLE 2 - Les conditions ci-dessus fixées et celles qui le seraient 
ultérieurement dans des arrêtés complémentair es pour la sauvegarde des intérêts 
du voisinage, de la santé publique ou de l'agriculture ne pourrort en aucun cas 
ni à aucune époque faire obstacle à l'application des dispositions légales et 
réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

  

ARTICLE 3 - La présente autorisation cessera de produire son effet si 
l'établissement n'est pas ouvert dans le délai de deux ans à compter de la date 
du présent arrêté ou n'est pas exploité pendant deux années consécutives, sauf le 
cas de force majeure dûment justifié. 

Le retard mis à l'ouverture dudit établissement ou l'interruption de 
l'exploitation sera constaté par procès-verbal dressé par l'Inspecteur des Etablis — 
ments classés en vue de permettre au Préfet de prendre, le cas échéant, un arrêté 
reportant l'autorisation ou d'accorder un nouveau délai pour commencer ou reprendre 
l'exploitation suivant la procédure instituée par l'article 21 du décret du ler 
Avril 1964, .sans préjudice des contraventions susceptibles d'être relevées en eppli- 
cation de l'article 36 de ce décret. 

ARTICLE 4 - Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions 
auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la porte de la Mairie et 
inséré dans un journal d'annonces légales du département, aux frais du requérant 
et par les soins de M. le Maire en vertu de l'article 16 du décret n° 64,303 du ler 
Avril 1964, 

ARTICLE 5 - M. le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressée : 

1° - à M. le Maire d BLOTS 
chargé d'en délivrer une expédition au pétitionnaire et d'en déposer une copie 

‘aux archives de la Mairie pour être mise à la disposition de tout intéressé, 

2° - à M. le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi chargé d'assurer 
l'exécution des prescriptions, 

3° - à M. le Directeur de La Société CIKO DEL DUCA, 109, 111 Avenue de Vendome, SLOTS 

4° - à M, 

sos, le 2 JAN 197> 
LE PREFET, 

P. le Miéfet et par délégation 
Le Directeur de l'Administration Cénxele 

de la Käjsmentation 

Marcel DUFAY    
F, CARAnnErr:


